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SAINT JEAN : « Celui qui aime son frère demeure dans la lumière 
et le scandale n’est pas en lui. Mais celui qui haït son frère est dans 
les ténèbres et ne sait où il va parce que les ténèbres ont aveuglé ses 
yeux » 

 
 
                                               EDITO 
 
 
LES PRODUITS STRUCTURES 
 
Nous avons dit et nous répétons que  les produits  structurés que proposent certains 
organismes financiers sont très dangereux. Ils sont dangereux globalement pour l’économie 
et c’est à eux  que l'on doit une partie de la crise financière : en effet, ils ont le défaut de ne 
pas être compris d'une façon parfaitement limpide et de conduire très souvent à des pièges  
que les promoteurs eux-mêmes ne connaissent peut-être pas. Il n’est pas sûr que les 
directions des banques qui les diffusent les comprennent vraiment. A ce titre ils sont aussi 
responsables de la durée de la crise par des effets imprévus dans le temps. 
 
Pour les souscripteurs, souvent des privés, les dangers sont immenses. Or, malgré la crise, 
des financiers continuent  à en créer et cela ne s'arrête pas. Ils trouvent probablement des 



souscripteurs, car les épargnants ne savent où aller, les placements classiques étant bourrés 
d’incertitudes. 
 
Nous lisons dans la revue « Capital » qui donne pourtant quelquefois de bons conseils aux 
épargnants une  information incroyable. 
 
C’est la description de produits qui permettent de gagner énormément d'argent sur des 
supports divers avec un effet de levier tout à fait massif. Mais comme nous l'avons souvent 
remarqué, si l'effet de levier rate,  il y aura  l'effet de massue qui peut ruiner complètement 
le contractant.  
 
La revue précise que pour éviter le risque, il y a la possibilité de souscrire une assurance. Il 
est évident que le contrat doit être d’une complexité inouïe et que l’épargant de base et, 
même, l’épargnant expérimenté ne peuvent pas facilement vérifier la validité de 
l’assurance.  
 
En fait, il faudra le faire lire par un avocat.  
 
Remarquons honnêtement que la revue   indique bien que le risque est élevé ; nous dirons 
pour notre part et sobrement que le risque est maximum. 
 
Pères de famille et investisseurs avisés, s’abstenir. 
 
M.P. 
-------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 
                            DU NEUF ET DU DEJA VU 
 
 
ASSEDIC 
 
C’est la plus grosse  fraude aux organismes sociaux qui ait jamais été enregistrée : 8 
millions d'euros ont été volés par de faux chômeurs turcs ou pakistanais. Avec la complicité 
de cabinets comptables, des sociétés vendaient des combinaisons « ASSEDIC » à des 
grossistes chargés de les revendre au détail. Pour 1000 € pièce, les acheteurs obtenaient une 
lettre  de licenciement factice, un contrat de travail falsifié et de faux bulletins de salaire. Et, 
ensuite, venaient les joies de l'assurance-chômage. Il paraît que la brigade de répression de 
la délinquance a fini par trouver que les documents étaient trop parfaits ! Il semble que  
cette fraude aurait profité principalement à la confection et au  bâtiment mais, finalement, 
est-ce que beaucoup d'autres corps de métiers ne sont pas touchés ? Nous ne le saurons 
jamais. 
 
LA PYRAMIDE DES COLLECTIVITES 
 



Monsieur Balladur est chargé de présider  une commission pour réviser la constitution en 
vue de supprimer un ou deux échelons de la pyramide des collectivités locales. On sait que 
la France se caractérise par l’empilement ridicule,  dispendieux et complexe de ces 
collectivités. 
 
Il était à prévoir qu'il se heurterait à un très grand nombre de difficultés étant donné le 
mur d'argent contre lequel il se heurte, c'est-à-dire la richesse incomparable de tous les 
présidents et de tous les élus de ses collectivités locales. 
 
Il est déjà indiqué, dans les milieux officiels, que le Parlement ne pourrait pas supprimer les 
départements sans réviser au préalable la constitution. L'existence des communes, des 
départements et des régions est en effet garantie par l'article 72 de cette constitution, dont 
le Conseil constitutionnel assure  sur le respect. 
 
Or l'hypothèse d'une révision est tout à fait peu vraisemblable étant donné les conditions de 
majorité qui seraient nécessaires ; l'on fait remarquer que les  sénateurs comptent parmi 
eux 31 présidents de conseils généraux qui amplifient leur richesse par ce cumul et il est 
évident qu’ils ne sont pas prêts à  voté leur disparition. 
 
---------------------------------------------------------------------------------------------------- 
                                 

COURRIER DES LECTEURS 
 
(Nous publions les lettres telles qu’elles nous parviennent ; il est rare que nous les 
commentions, même quand nous ne partageons pas les point de vue exprimé. A chacun de 
juger)  
 
SARKO-FESTIVAL 
 
Les dirigeants de l'État-voyou investissent dans le clientélisme et endettent les autres pour 
cela...jusqu'à ce que les prêteurs cessent de prêter à un pareil impécunieux : il n'y a que cela 
qui peut arrêter les comptes de la folie ordinaire..... 
  
Parmi les produits culturels de l'État-voyou : les films porno-soft subventionnés par le 
centre national de la cinématographie, annexe du Soviet de la CUL-ture 
  
Christian Pène 
 
                              ------------------------------------------------------------------- 
 
HOPITAL 
 
Je préconise l'abandon du système de soins actuel qui n'a jamais été validé ( médecine 
conventionnelle = maladie durable, médecine létale) dont le coûts ne cessent d'augmenter 



faisant suite à des effectifs de pathologies et de malades croissants : tout est dans le rouge 
faisant suite à l'accroissement X2 du nombre de médecins en 30 ans....l'homéopathie n'a 
jamais pu être invalidée : elle marche et ensuite les chercheurs sont incapables de reprendre 
les méthodes d'investigation de Hahnemann et Kent ?  
  
Avec l'allopathie, ou bien le parcours de soins se termine après passage entre les mains du 
gériatre aggravant ou bien par des soins palliatifs.... 
  
Les Français sont surtout malades du ministère....et de ceux qui l'influencent  
  
Le jour inéluctable de l'effondrement de l'allopathie verra que l'hospitalisation n'est que la 
conséquence d'une "médecine" impuissante" aux graves dérives. 
  
Respectueusement  
  
Christian Pène 
 
                    -------------------------------------- 
 
 
LA GREVE 
 
J'étais fonctionnaire non gréviste 
 
Pas d'accord pour l'étiquette fonctionnaires nantis et syndicalistes, on connaît le refrain 
pour salir ceux qui luttent... 
 
Donnez plutôt les revenus réels des députés, sénateurs ainsi que tous les hauts 
fonctionnaires de la République qui n'ont aucune difficulté à augmenter  leurs privilèges 
exorbitants sans avoir jamais besoin de faire grève 
kiss and peace 
 
jlh  JL HUGUENOT 
 
Vivre, c'est aider les autres à vivre. 
 
Ceux qui vivent, ce sont ceux qui luttent. 
 

__________________________________________________________ 

 



 

 
  
 
                                                     LE FLASH 
  
                                            (A diffuser largement) 
 
LUNDI 9 FEVRIER  2009 
 
SARKO FESTIVAL 
 
Le président de la république a pris la parole le 5 février 2009 après la grève accompagnée 
du défilé des foules dans la rue. L'objectif était de renforcer le prétendu plan de relance et 
de prouver aussi qu’il y avait un pilote dans l'avion. Le drame est que l'avion n'a plus de 
kérosène par la faute du pilote lui-même et qu’il est destiné à s'écraser quelque part sans 
que l’on sache  où ni  quand. 
 
Pourtant le premier ministre avait montré, quelques jours avant,  qu'il existait bel et bien 
en tant que tel, en lançant publiquement 1000 projets pour sauver l'économie ; voici une 
idée totalement folle s’inspirant de la méthode du mécano : en manipulant mille robinets 
l’on créerait du gaz là où il n’y en a pas.  
 
Le président d'ailleurs a, d’emblée, exclu toute sorte de changement puisqu'il a nettement 
précisé qu’il n’y aurait pas de rupture ;  or il a bien  été élu par une majorité voulant 
rompre avec l’étatisme ou le socialisme, ce qui revient au même,  et, néanmoins, depuis sa 
prise de pouvoir il a couru sans cesse après le socialisme. Nous avons souvent montré qu’en 
dix-huit mois  sous son règne la France a fait des progrès dans le sens du socialisme bien 
supérieurs à ce qu’aurait réalisé sa concurrente Ségolène Royal. 
 
Voyons, dans le détail, l’intervention qui était un vrai festival. 
 
Il a réaffirmé qu'il fallait favoriser l'investissement mais l’investissement public, ce qui 
manifeste bien que, pour lui, le salut ne peut venir que de l’Etat. La lenteur et la complexité 
habituelles aux énormes projets sont au rendez-vous et l’effet sera nul, d’autant plus que 
certains des projets étaient déjà dans les tuyaux ;  s’il y a un effet, ce sera loin dans le temps 
; en outre beaucoup de ces investissements ne seront pas du tout rentables et générerons de 
la pauvreté : c’est le cas de la plupart des projets de TGV.  L'on sait que le TGV est une des 



causes de la ruine de la SNCF, laquelle joue un rôle majeur dans la ruine de la France elle-
même. 
 
Autre mesure présentée par la presse comme géniale : la suppression annoncée pour 2010 
de la taxe professionnelle. Là encore l'erreur est grave car tout impôt est meurtrier par 
nature et la manipulation des impôts n'a jamais créé de richesse. Les impôts sont 
meurtriers par procuration en quelque sorte : le meurtre initial est celui de la dépense 
publique, support de l’impôt. 
 
Comme ce qu'il a fait lorsqu'il a décidé, à l’improviste, de supprimer la publicité pour les 
chaînes publiques de télévision, il a lancé la  nouvelle idée de la taxe professionnelle sans 
mesurer les conséquences. Les commentateurs font remarquer à juste titre que cette taxe 
professionnelle est une ressource importante pour les collectivités territoriales. Pour pallier 
sa suppression,  une nouvelle giclée de lois sera nécessaire avec, sans doute, de nouveaux 
impôts ailleurs. 
 
Il aurait pu remarquer, justement, que ce pouvait être l'occasion pour les élus et les 
dirigeants de ces collectivités territoriales, de renoncer à une partie des dépenses fabuleuses 
qu’ils infligent à leurs concitoyens pour des projets ruineux et inutiles ; parmi ces dépenses, 
se trouvent les avantages personnels extraordinaires dont ils bénéficient ; comment aurait-il 
pu prêcher cette nécessaire sagesse, alors que le champagne vient de couler à flot dans tous 
les ministères pour des vœux dont les foules dans la rue n’avaient  nul besoin ! Un des plus 
prestigieux et joyeux cumulard a dit qu’il maintenait les vœux car ils étaient favorables à la 
relance !  
 
Nous avons goûté à l’odeur nauséabonde de la lutte des classes : il fallait aider « les classes 
moyennes inférieures » ? Et pourquoi pas alors les classes moyennes demi-supérieures et les 
classes moyennes tout à fait supérieures ? Pour ce faire une nouvelle extension de l’usine à 
gaz universelle va être bâtie à la hâte sous forme d’un avantage dans l’impôt sur le revenu. 
 
Il faut, paraît-il, aider les jeunes qui commencent à travailler et, pour n’avoir  pas accumulé 
d'ancienneté, se trouvent surpris par la crise. Mais alors pourquoi ne pas aider les quadras 
que l'on licencie et qui ont bien plus de besoins que les jeunes puisqu’ils sont souvent 
chargés de famille ? Egalement il est proposé de mieux indemniser le travail partiel. Toutes 
ces rubriques reviennent à arroser au hasard avec de l’argent qui n’existe pas.  
 
Une autre mesure présentée comme géniale est le partage des bénéfices entre les entreprises  
et les salariés, avec indication d'une piste de réflexion à savoir la règle des trois tiers. Là 
aussi,  c'est le gâchis qui continue ; il y a déjà plusieurs formules d'intéressement des 
travailleurs aux bénéfices et nous allons avoir un nouveau  déluge de complications 
destructrices pour les  entreprises. En outre, il est tout à fait impossible de décider de la 
salle des fêtes de l'Élysée ce que doivent, ce que  peuvent faire les employeurs :  il existe des  
millions de situations diverses et variées : c’est au chef d’entreprise de décider ce qu’il veut 
et peut faire pour favoriser ses troupes compte tenu de son métier et de son profil. 
 
Avec ses multiples cerveaux, dixit Carla, le président va plus loin dans l’interventionnisme : 
il ambitionne de devenir rien de moins qu’un DRH universel ! Il ne s'est pas contenté 



d’envisager de limiter les salaires des patrons, domaine où il n’est pas compétent ; il a 
indiqué qu’il trouvait critiquable la façon dont sont rémunérés les traders !    
 
Pour favoriser le pouvoir d'achat, il se propose de faire appel à un nouveau gadget à savoir 
la baisse de la TVA sur la restauration, les produits dits abusivement  propres et les 
produits culturels : cela va-t-il donner un peu plus de légumes dans le panier de la 
ménagère ? En tout cas et immédiatement, il a vu la limite de ses possibilités d'action 
puisqu’il faut un consensus européen sur le sujet et sans se moquer de lui-même,  il a dit 
textuellement : « Ça bouge d’autant  plus que le ministre des finances allemand a dit qu'il 
était prêt à faire un geste » : nous voici à la merci du clin d’œil d’un ministre teuton !  
 
Tout le discours était baigné dans la politique politicienne. Les prétendus cadeaux faits à 
certains et aux jeunes  étaient là pour montrer à l'opposition que le pouvoir s'occupait  
aussi du pouvoir d’achat et de la consommation. 
 
Le tout s'inscrivait dans l'image convenue que la droite s'occuperait plutôt des 
investissements et la gauche de la consommation. En fait, sur le plan économique, c'est du 
pareil au même, dès lors qu’il s’agit d’investissements publics et la relance par la 
consommation est d’avance nulle et non avenue.  
 
La seule conséquence inévitable sera de laisser filer les déficits : le pourcentage déjà abusif 
des 3% n’est plus qu’un souvenir. Quant à la dette publique, elle atteint 67 % du PIB en 
2008 et  passera à 69,9% en 2009 ; en plus on sait que les calculs officiels sont gravement 
minorés !  
 
Il s'affirme résolu à réformer le capitalisme ; le capitalisme est la liberté en action et, s’il y a 
lieu, il peut se réformer lui-même. Au nom de quelle légitimité et avec quelle compétence,  
un pouvoir composé d’une foule de prédateurs publics  peut-il réformer le capitalisme ? 
C’est encore un parfum de lutte des classes.  
 
Il faut certes développer les investissements, mais l'investissement privé seul capable de 
créer de la véritable richesse. Pour cela  il faut dégager les obstacles que des pouvoirs quasi 
socialistes ont dressé depuis des décennies devant l’investissement privé. 
 
Si le président avait rompu avec le socialisme lors de l'été 2007 la France aurait amorcé un 
virage majeur lui redonnant de la richesse et  l'optimisme qui va avec la richesse. Elle  
aurait alors abordé la crise avec des réserves en reconstitution. 
 
Pour poursuivre dans l’immobilisme,  le pouvoir va réunir les chefs syndicalistes, eux-
mêmes scotchés à leurs privilèges personnels, le 18 février. Chacun retrouvera prestement  
son rôle. 
 
Un matamore ne fait pas un pilote et la France continuera à dériver au gré des jeux de la 
politique et du hasard. 
 
Michel de Poncins 



 
------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 
              Pour vous inscrire, inscrire un ami ou vous désinscrire 
     
                     micheldeponcins@orange.fr
------------------------------------------------------------------------------------------- 
___ 
___________ 
                         REMARQUE IMPORTANTE 
 
 
Il est indiqué aux personnes qui ne  reçoivent pas les flashs qu’ils  peuvent 
aussi les consulter : 
 
 
                      Sur TOCQUEVILLE MAGAZINE 
 
 
                                                http://libeco.net/ 
  
                                  ou sur LE PILORI 
 
                           http://www.midiassurancesconseils.com/Lepilorigeneral.htm
 
_____________________________________________________________ 
 
                                      CITATIONS 
 
LIBERATION : 
 
« La majorité a-t-elle toujours raison ? 
 
NDRL : Le journaliste qui a écrit cela  est-il devenu « réac » ? Ce serait une nouveauté à 
Libération. 
 
 
SEGOLENE ROYAL 
 
Dans son livre « Femme Debout » : « Sarkozy manque de hauteur, d’allure, d’élan de fair-
play »  
 
Et aussi : « Martine Aubry me regarde toujours comme quand j’étais sa sous-ministre et 
elle le pense vraiment » 

http://libeco.net/
http://www.midiassurancesconseils.com/Lepilorigeneral.htm


 
 ------------------------------------------------------------------------------- 

REVUE DE PRESSE 

 
UN FONDS SOUVERAIN 
 
Nous lisons dans Désinformation hebdo une information que l’hebdomadaire a lui-même 
relevé dans le bulletin d'André Noël. 
 
L'État a créé un fonds souverain c'est-à-dire un nouveau « machin » recevant des dotations 
étatiques destinées à donner des sous  aux entreprises françaises en difficulté afin de leur 
éviter la faillite et le rachat par des étrangers. 
 
Le problème évidemment est que l'État français est en ruine et que, même selon les plus 
hautes autorités, il n'y a pas d'argent pour ce projet. 
 
De ce fait, les têtes  chercheuses de Bercy ont concocté une solution en forme de nouvelle 
usine à gaz. 
 
C'est la sécurité sociale qui va en réalité financer les entreprises en difficulté ceci par une 
intervention extrêmement complexe. 
 
Nous savons tous que la sécurité sociale est dans un déficit abyssal !  
 
                             ------------------------------------------- 
 
LA LOI GAYSSOT 
 
La loi Gayssot,  du nom du député communiste qui l’a fait voter, permet de condamner les 
gens pour « contestation de crime contre l'humanité ». C'est évidemment insupportable et 
une atteinte grave à la liberté. C'est cette loi qui a conduit le journal Rivarol à être 
condamné récemment. 
 
Mais il faut signaler que c'est l'occasion d'une véritable acrobatie juridique. En effet la loi 
Gayssot votée en 1990 s'exprime ainsi : « il est inséré, après l'article 24 de la loi du 29 juillet 
1881 sur la liberté de la presse un article 24 bis ainsi rédigé » :  c'est alors qu'apparaît la 
référence aux événements de 1945. 
 
L'acrobatie juridique a donc été d'introduire dans la loi de 1881 une référence à des 
événements qui se sont passés en 1945. C’est  d'autant plus inadmissible  que la loi de 1881 
a  régulé  la liberté de la presse en France.  
 



_____________________________________________________________ 

                              BREVES ET LONGUES 
 
 
AUTO ENTREPRENEUR 
 
Le gouvernement se réjouit publiquement du succès du nouveau statut qu'il vient de créer : 
le statut d'auto entrepreneur ; il a déjà été choisi par un grand nombre de personnes pour 
une activité annexe par rapport à leur situation globale : cela peut intéresser des retraités, 
des personnes qui veulent se lancer dans un deuxième métier ou d'autres cas de personnes  
voulant démarrer une activité. 
 
Le statut se traduit en particulier par des formalités simplifiées pour créer l'activité. En 
outre l'on ne commence à payer les impôts et les charges que lorsque l'on a de premières 
facturations et non pas dès le démarrage de l'activité 
 
Il y aurait déjà 40 000 Français qui ont choisi ce nouveau statut et les ministres s'en 
réjouissent. 
 
Mais bien évidemment les artisans protestent : pourquoi des nouveaux auraient  les 
avantages que les anciens n'auraient pas ? En outre, c'est une sorte de consécration du 
travail au noir lequel travail au noir vient directement de l'action gouvernementale par 
suite de la complication des formalités et du poids des impôts et charges. 
 
C'est une nouvelle illustration de la loi des calamités : le pouvoir a généré  une première 
calamité en compliquant à l'excès la création des entreprises notamment artisanales. Pour 
corriger, il crée une nouvelle  calamité qui est une contradiction entre les anciens artisans et 
les nouveaux artisans qui veulent se lancer. 
 

_______________________________________________________________ 



DOCUMENTS 
 

(Nous publions les documents tels que nous les recevons ; ils n’engagent que la 
responsabilité de leurs auteurs) 
 
                         --------------------------------------------------- 
 

DEMOCRATIES AUX PRISES AVEC LE NEO-FONDAMENTALISME 

Les démocraties dégénérantes annoncent presque toujours des dictatures : Napoléon, 
Lénine, Hitler… Depuis que le concept est né en Grèce, les démocraties croissent dans 
l’euphorie et fleurissent le temps limité de l’illusion égalitaire facilitant dans la foulée 
l’accès au pouvoir suprême des assoiffés de puissance et des délinquants en tous genres ! 

Le communisme excelle dans ce domaine. Les méthodes sont inchangées : il s’agit d’accéder 
et de se maintenir au pouvoir par tous les moyens, à grand renfort de formules 
sacrées comme « la souveraineté populaire », « la lutte contre l’impérialisme », « l’égalité de 
tous les peuples »…, suffisantes pour légitimer l’armement massif et les chasses incessantes 
aux sorcières, dignes des purges de 1945, car la Révolution est un état de guerre 
permanent. Si les armes diffèrent des combats classiques, elles n’en sont pas moins 
meurtrières : il s’agit de travailler sur l’émotionnel et la démagogie, autrement dit on 
perfectionne le nouvel art martial qui consiste à manipuler les sentiments et la dialectique. 
Le résultat est plus subtile car il conditionne et soumet l’esprit à un maître (un quelconque 
dictateur à la tête d’un pseudo gouvernement populaire) qui prétend servir nos intérêts, et 
plus performant car il n’existe plus, par définition, d’arguments contraires à ceux dont il 
est devenu logique et bienfaisant de se soumettre. Les esprits ainsi faussés s’en remettent 
aveuglément aux illusions verbales mythiques qui, comme les contes de fées, éloignent leurs 
adeptes des réalités austères de notre éphémère existence.   

 Hugo Chavez exploite ainsi habilement l’héritage de Fidel Castro, en redonnant une 
nouvelle jeunesse au castrisme vieilli qui semblait vouloir disparaître avec son fondateur, en 
l’accommodant à la sauce Simon Bolivar, plus digeste et populaire que le trop usé concept 
« communisme » défiguré par les excès de génocides du XXème siècle. Le communisme 
n’est pas mort, il s’est seulement adapté à des circonstances nouvelles. La méthode reste la 
même, qui consiste à soumettre tous les peuples à une dictature laïque et matérialiste ; 
l’ennemi est toujours Dieu !  

Le mythe castriste arbore maintenant l’appellation de « Révolution bolivarienne », en 
hommage au libérateur Simon Bolivar. Après avoir acquis le concours des diverses 
organisations terroristes régionales dont les FARC, Hugo Chavez y associe maintenant 
astucieusement les amérindiens. En effet, l’idée est de libérer les amérindiens exploités par 
les religions bourgeoises imposées par l’impérialisme occidental. En fait, et dit autrement, il 
s’agit d’utiliser les amérindiens pour étendre la « Révolution » dans un continent sud-
américain jusqu’alors essentiellement catholique. Pour ce faire, Hugo Chavez a expulsé les 



évangélistes qui les christianisaient et les a remplacés par des imams iraniens chargés de les 
islamiser. On a ainsi pu photographier des femmes amérindiennes voilées et des hommes 
manipuler des kalachnikovs, les épaules bardées d’écharpes de munitions, reflétant un 
visage de l’Islam déjà connu aujourd’hui sous d’autres hémisphères. C’est une étape.  

Une autre étape est le jeu des alliances diplomatiques qu’il convient d’établir pour devenir 
intouchable. Après s’être assuré, avec ses confrères équatorien et bolivien, de se maintenir 
définitivement au pouvoir en manipulant peuples et constitutions pour s’assurer une 
légitimité permanente, des alliances subtiles ont été signées avec des partenaires puissants 
associant des intérêts communs. C’est ainsi que Hugo Chavez, titulaire du Prix Kadhafi 
(2004) des droits de l'homme de la Libye et docteur honoris causa de l’université syrienne 
de Damas, a signé une alliance économique et militaire avec l’Iran et que divers accords se 
concluent ou sont en bonne voie de le faire avec la Libye, la Syrie, la Russie et la Chine ; 
c’est donc tout naturellement que les pays bolivariens ont retiré leur représentation 
diplomatique à Jérusalem lors du conflit israélo-palestinien en janvier 2009. 

 Il apparaît ainsi clairement que l’affaire Betancourt, outre qu’elle aura été une grande 
farce qui aura berné les français et son président, se sera révélée être un désastre pour la 
politique étrangère française : elle nous aura obligé à nous tourner vers le Venezuela pour 
nous affubler d’un ami encombrant avec lequel nous n’avons aucun intérêt et dont il faut 
maintenant se débarrasser pour ses accointances avec le terrorisme mondial ! D’autre part, 
Ingrid Betancourt semble manger à tous les râteliers ; elle déclarait dernièrement lors de sa 
visite en Bolivie « L’opposition doit savoir apprécier la démocratie actuelle », provoquant 
l’indignation des boliviens qui répondaient outrés: «mais nous n’avons plus de démocratie: 
la liberté de pensée et d’action sont supprimées, les arrestations arbitraires, la presse est 
humiliée et bafouée, les opposants au gouvernement sont traqués !!! Vous appelez ça 
démocratie madame Betancourt ? » Elle a dit aussi : « Evo Morales a souffert et a été 
humilié, tous les deux nous savons ». « Mon Dieu que sait cet être sans cœur, moqueur, 
ironique, menteur qui emmène ce si beau pays dans un abîme sans fond lui et son équipe de 
criminels, ils détruisent toute une structure que les citoyens ont mis si longtemps à 
construire ! Alors Madame Betancourt avant de parler, modérez vos discours et informez-
vous de son origine…» (Quintana Rada Muñoz, Le Point, 14/12/08). 

 Les régimes totalitaires, qu’ils soient musulmans ou communistes déguisés ont, pour des 
raisons différentes, des intérêts provisoirement communs : la chute de la riche civilisation 
judéo-chrétienne. Le Coran s’accommode fort bien de cette alliance, on peut en effet y lire : 
«dans la lutte contre l’infidèle, on pourra s’allier à des nations étrangères qui servent 
accidentellement notre objectif unique qui est leur conversion ou leur mort» (Sourate 
9 :5).            

Les riches démocraties européennes, par contre, en renonçant à leur devoir de défendre 
leurs traditions et d’honorer leur histoire, outre le mépris qu’elles  inspirent, facilitent bien 
la tâche de ses ennemis. Elles sont infiltrées de tous cotés et torpillées même directement par 
les gouvernements qui les représentent au nom des vieilles idéologies humanistes utopiques 
droidelhommistes et libérales survivantes du XVIIIème siècle, se retrouvant volontairement 
et bêtement prisonnières de ses propres principes. Le fondamentalisme musulman peut s’y 
développer en toute quiétude, jusqu’à ce que le nombre d’adeptes suffisant soit atteint pour 



ensuite exiger légitimement l’application d’un régime politique conforme aux normes 
définies par le Coran. Dans la pratique, la démocratie est inconnue dans les républiques 
islamistes comme dans les républiques populaires communistes... Le concept  n’est 
d’ailleurs connu et utilisé dans ces dernières que dans les exhalaisons verbales 
démagogiques hiératiques publicitaires !  

Quant aux démocraties présentant plus de résistance à leurs prédateurs, le terrorisme 
mondial islamo communiste est toujours là pour remettre les pendules à l’heure ; on 
comprend ainsi sans peine que le dirigeant du groupe terroriste Hamas en exil, Khaled 
Meschaal, ait pu remercier l’Iran (nation alliée du Venezuela) pour son appui à la cause 
islamiste préalablement chauffée au rouge par les Frères Musulmans sur la Terre de Gaza.  

 Si le capitalisme mondial venait à s’effondrer dans les mois qui viennent, une accentuation 
du conflit pourrait compromettre la paix dans le reste du monde et hâter la disparition 
d’une civilisation en décomposition avancée. Dans le Vieux Continent chrétien, on s’est 
empressé de renier tout vestige de la civilisation chrétienne qui a fait sa splendeur jadis; on 
préfère même aujourd’hui détruire les vieilles églises plutôt que de les restaurer ! On ne 
risque donc pas d’y trouver une résurgence chrétienne ou nationale comme en d’autre 
temps et circonstances, on en a vu naturellement s’élever  contre l’occupant nazi ou contre 
l’envahisseur anglais sous Charles VII. 

 Dans la crise financière qui secoue la France et les autres pays européens aujourd’hui, les 
immigrés commencent à retourner vers leurs pays d’origine, prouvant de ce fait qu’ils ne 
sont jamais intégrés à notre pays : de nombreux cerveaux marocains cherchent à se recaser 
dans leur royaume d’origine actuellement en pleine expansion économique…! Si la crise 
économique s’aggravait en Europe, les franco-gaulois pourront-ils, à charge de revanche, 
trouver gîte et travail dans les pays d’origine de leurs hôtes d’hier? Rien n’est moins sûr ! 
C’est du moins la réserve à laquelle nous invite le nouveau « Rois des Rois », Mouammar 
Kadhafi, qui à peine élu à la tête de l’Union Africaine, a bien insisté sur la nécessité «de 
pousser l'Afrique en avant vers les Etats-Unis d'Afrique», sous entendu de faire front à 
l’influence européenne.  

« Le célèbre spécialiste Bernard Lewis assure que l’Europe sera Islamique à la fin de ce 
siècle, elle ne sera donc plus un contre poids pour les Etats-Unis qui resteront avec la Chine, 
l’Inde et peut-être la Russie reconstituée, les seules grandes puissances de demain » (La 
Razon, 2 mai 2008).   

« Il n’y a jamais eu de démocratie qui ne se soit suicidée » affirmait Samuel Adams 
(Discours 1776). 

Georges Eric Wolff 

Bogota le 7 février 2009 

-------------------------------- 
 



PRES DE 800 COMITES "THEODULE" 
 

 
 
Le député de Haute-Savoie Lionel Tardy a consulté le livret d’une centaine de pages qui 
dresse la liste des «commissions et instances consultatives ou délibératives placées 
directement auprès du premier ministre ou des ministres». Le parlementaire y fait des 
découvertes surprenantes : 

• Le Conseil national des activités physiques et sportives (104 membres), doté de 120 
000 € par an, s’est réuni une fois en 2005, une fois en 2006 et deux fois en 2007.  

• Le Conseil d’analyse de la société (87 500 € par an), placé auprès du premier 
ministre, est chargé d’«éclairer les choix politiques du gouvernement, par l’analyse et la 
confrontation des points de vue, lorsque les décisions à prendre présentent des enjeux liés à 
des faits de société». Il compte 32 membres, qui se sont réunis 15 fois en 2005. Avant de 
renoncer, les années suivantes, à relater leur “activité”.  

• Le Comité national de l’initiative française pour les récifs coralliens (ministère de 
l’Écologie), doté de 40 000 €, s’est réuni une fois en 2005 et une fois en 2006.  

• Le Conseil d’évaluation scientifique des Écoles des mines (220 000€) : une réunion en 
2007.  

• La Commission chargée d’étudier la liste des personnes décédées en Indochine entre 
1939 et 1957 et susceptibles d’être inscrites sur le mémorial des guerres en Indochine, 
composée de 14 membres, s’est réunie 2 fois en 3 ans. Son coût de fonctionnement n’est pas 
indiqué.  

• ... 

Dans leur immense majorité, les instances “omettent” de transmettre leur budget. Lionel 
Tardy est devenu le spécialiste de la chasse aux comités Théodule. Il demande à Bernard 
Kouchner de justifier la création d’un Conseil des affaires étrangères, en janvier 2008. 
Extraits de la réponse :  

«Les missions confiées au Conseil des affaires étrangères traduisent sa vocation à jouer à la 
fois un rôle de réflexion et d’action. Si d’autres structures, comme le Centre d’analyse et de 
prévision, ont vocation à produire des éléments d’analyse sur l’état des relations 
internationales, le Conseil des affaires étrangères s’inscrit dans une perspective différente 
dans la mesure où il s’appuie sur l’expérience de terrain de ses membres.»  

Nous voilà avancés. Et Lionel Tardy dénonce : 

http://lesalonbeige.blogs.com/.a/6a00d83451619c69e2011168494f65970c-popup
http://www.valeursactuelles.com/public/valeurs-actuelles/html/fr/articles.php?article_id=4068
http://www.assemblee-nationale.fr/13/tribun/fiches_id/335159.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/13/tribun/fiches_id/335159.asp


"En réalité, ce Conseil n’a été créé que pour caser une quinzaine de hauts fonctionnaires 
des Affaires étrangères à qui le ministère ne trouve pas de poste."

Entre juin 2006 et décembre 2008, ont été supprimées dans les services du Premier ministre 
4 instances ; dans la même période, 10 instances consultatives ont été créées par la loi et 32 
par décret. Dont : Haut Conseil du dialogue social, Observatoire des risques médicaux, 
Conseil consultatif des populations amérindiennes et bushinenge de Guyane, Commission 
images de la diversité, Commission de sûreté des navires, Comité de lutte contre la grippe…  
 
                     ------------------------------------------ 
 
TUER LES ENFANTS POUR RELANCER L'ECONOMIE ! 
 

 
 
On parle de 200 millions de dollars qui pourraient être versé au planning familial 
américain, au titre des crédits alloués par l'Etat fédéral au plan de relance de l'économie. 
Les Républicains, par la voix de John Boehner se sont offusqués, demandant en quoi une 
telle dépense était supposé "stimuler l'économie". 
 
Nancy Pelosi, chef de file du parti Démocrate à la Chambre des représentants, a justifié ce 
plan de relance en expliquant que le financement du planning familial permettrait à l'Etat 
de "réduire les coûts" liés aux naissances. Et par là, de renvoyer l'ascenseur au planning 
familial, gros contributeur à la campagne présidentielle des démocrates. Pourtant, cette 
"réduction de coûts" est incertaine, tandis que les mauvaises conséquences économiques 
d'un ralentissement de la fécondité à long terme sont bien connues des économistes. 
Si Obama maintenait cette proposition, cela pourrait faire échouer le plan de relance, qui 
serait sans doute refusé pour ce motif par l'ensemble des Républicains, qui gardent une 
minorité de blocage. 
 
Michel Janva
 
Posté le 30 janvier 2009 à 15h21 | Lien permanent  
 
---------------------------------------------------------------------------------------------------- 
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